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    Introduction

    
      Ce livre naît de mon profond attachement au système éducatif français, dont je suis, pour grande partie, un pur produit. Mon expérience personnelle m’a amenée à avoir l’intuition, très tôt, du potentiel de l’école comme lieu par excellence d’ouverture du champ des possibles et d’épanouissement humain. Les travaux auxquels j’ai contribué, depuis mes tout premiers pas dans la recherche, n’ont fait que confirmer, et même amplifier, cette intuition. J’ai la conviction profonde que l’école est la clef de voûte d’une société, l’institution sur laquelle reposent toutes les autres. Et ceux qui rendent ce rôle possible, en son cœur, ce sont les enseignants. Or, s’il existe de nombreux ouvrages généraux consacrés aux politiques éducatives, très peu d’écrits proposent une analyse, à la fois approfondie et accessible à tous, des dispositifs publics à destination des enseignants.

      Aussi le principal objectif de ce livre est-il de porter à l’attention du grand public, des décideurs politiques, mais aussi des enseignants eux-mêmes – qui sont hélas régulièrement, sur le terrain, mis dans la situation d’en douter – l’urgence de leur donner des moyens à la hauteur de leur rôle absolument crucial dans la construction humaine, intellectuelle et citoyenne des générations futures.

      Aujourd’hui les enseignants sont, de facto, les acteurs les plus essentiels de l’Éducation nationale. Près de 60 % des dépenses éducatives leur sont consacrées1. Les résultats de la recherche en sciences sociales sont unanimes : ils sont, après les parents, les personnes qui ont le plus d’impact sur les jeunes générations2.

      Pour autant, trop souvent, ce rôle décisif ne se reflète ni dans le débat public, ni dans les décisions politiques. Les enquêtes internationales montrent que la France a les enseignants parmi les moins bien considérés du monde par l’opinion publique, loin derrière d’autres pays développés comme le Canada ou le Royaume-Uni3. Ce manque de considération, les enseignants français le ressentent avec acuité. D’après l’enquête TALIS de l’OCDE, moins de 5 % des enseignants pensent que leur profession est valorisée par la société.

      Malheureusement, depuis trop longtemps, les politiques éducatives à destination des enseignants témoignent d’un dramatique rendez-vous manqué avec l’Éducation nationale, un véritable gâchis dont les élèves, et surtout les plus vulnérables, paient les frais. En effet, la gestion des enseignants, telle qu’elle existe aujourd’hui, contribue à la perpétuation des inégalités scolaires. Il est difficile de ne pas voir le gouffre entre les discours officiels présentant l’école comme « pilier de la promesse républicaine d’égalité » et l’organisation réelle du système éducatif.

      Le constat, sur le terrain, est alarmant. La dernière édition de l’enquête PISA de l’OCDE, parue en décembre 2019, montre que, si les résultats de la France se situent légèrement au-dessus de la moyenne de l’OCDE pour le niveau moyen des élèves en sciences, en mathématiques et en lecture, nous sommes néanmoins un des pays développés les plus inégalitaires. Les élèves français les plus socialement défavorisés (i.e. ceux dont les parents appartiennent à des catégories socioprofessionnelles à faible capital économique et/ou culturel) sont cinq fois plus nombreux que les élèves les plus socialement favorisés à ne pas atteindre le niveau minimal de lecture. C’est l’un des scores les plus élevés des pays de l’OCDE.

      De nombreux facteurs peuvent expliquer l’étendue des inégalités éducatives françaises ; les inégalités d’accès des élèves aux enseignants les plus qualifiés et expérimentés en font partie. L’analyse de la répartition les enseignants entre les différents établissements montre que, en moyenne, ce sont les élèves les plus favorisés qui ont en face d’eux les enseignants les plus expérimentés (avec un nombre moyen d’années d’expérience dans la profession enseignante près de 40 % plus élevé que les élèves les plus défavorisés). Il y a environ trois fois plus d’enseignants contractuels – recrutés sans être titulaires du Capes ni de l’agrégation – dans les établissements les plus défavorisés que dans les établissements les plus favorisés. Cette statistique pointe en fait le problème de pénurie structurelle d’enseignants, qui touche de façon disproportionnée les établissements les plus défavorisés.

      Non seulement le constat est alarmant, mais, a fortiori dans le contexte de la crise sanitaire de 2020, l’enjeu est de taille. Plusieurs éléments laissent penser que, sans la mise en place de politiques publiques volontaristes, la pandémie et ses conséquences économiques vont exacerber les inégalités éducatives avec une ampleur dont il est encore difficile de prendre la mesure aujourd’hui. Les longues semaines de confinement ont brutalement attiré l’attention du grand public sur le fait que tous les enfants n’ont pas les mêmes conditions de vie et d’études à la maison. Les effets de ces semaines sans école auront pu être ravageurs pour les enfants les plus défavorisés. Par ailleurs, comme leurs parents sont moins susceptibles de pouvoir télétravailler et plus de souffrir de maladies chroniques, les établissements accueillant des élèves socialement défavorisés se retrouvent surexposés à la fois au risque sanitaire et à la précarité économique. Ajoutons à ce cocktail explosif la ségrégation et la promiscuité résidentielles, qui favorisent la création de clusters de pauvreté et de maladie, comme en témoigne la surmortalité effarante enregistrée par l’Insee en Seine-Saint-Denis4.

      Pour autant, il ne faut pas céder au fatalisme. D’importantes analyses historiques montrent avec force que les inégalités ne sont pas le fruit de « lois de la nature », mais surtout le résultat de choix politiques5. À rebours des discours réactionnaires et défaitistes, le message de ce livre est optimiste : avec des politiques éducatives volontaristes, il est possible de renverser la tendance et de construire une école et une société plus justes.

      Comment ? Sans prétendre à la recette miracle, la recherche en sciences sociales peut nous donner quelques pistes et éléments de réflexion. Les politiques éducatives à destination des enseignants peuvent se résumer à trois grands enjeux.

      Il existe depuis de nombreuses années une pénurie importante d’enseignants, qui ne touche pas uniformément le territoire. Les zones les plus défavorisées sont les plus sévèrement touchées, ce qui n’est pas sans conséquence sur les inégalités d’accès à des enseignants qualifiés et expérimentés. Le premier enjeu, et l’un des problèmes structurels, est donc celui de la répartition actuelle des enseignants entre les différents établissements et élèves, et dans quelle mesure elle contribue à la perpétuation des inégalités éducatives. Il est essentiel d’adopter une vision holistique du système éducatif pour lutter contre ses dysfonctionnements.

      Le deuxième enjeu, rendu encore plus pressant par la crise sanitaire, est celui de la santé physique et mentale des enseignants : les enseignants sont-ils une population à risque ? Le second volet de la santé des enseignants, c’est leur satisfaction au travail, et son envers, l’épineuse question du burn-out, sur lequel on manque cruellement d’indicateurs fiables.

      Enfin, un point essentiel, mais complexe, de toute politique visant à améliorer la situation est, fondamentalement, de savoir ce qui fait un « bon » enseignant. Il n’existe pas de mesure objective, fixée dans le temps et dans l’espace, de la « qualité » d’un enseignant, car ce qui est attendu d’un enseignant dépend des valeurs et objectifs de la société elle-même. Ce qu’il est important de souligner, c’est que les indicateurs de « valeur ajoutée » des enseignants reflètent des différences individuelles (en général, on observe par exemple que les enseignants expérimentés s’en sortent mieux que des néo-titulaires), mais aussi des disparités dues à la structure même du système éducatif (par exemple le manque d’accompagnement des néo-titulaires pour les aider à progresser). Savoir ce qui fait un « bon » enseignant est donc loin d’être simple et, au-delà même des délicates considérations méthodologiques que cela soulève, cela procède, in fine, d’un choix politique et de société. Sur ce point, il est intéressant d’apprendre des échecs des expériences tentées à l’étranger.

      *

      À ce stade de la discussion, je tiens à m’arrêter quelques instants pour insister sur l’importance d’aborder ces problématiques difficiles avec prudence et humilité. Il n’est pas raisonnable d’espérer résoudre les dysfonctionnements structurels d’une institution aussi complexe que l’Éducation nationale à coups de « il n’y a qu’à ». Mes quelques années d’expérience de jeune chercheuse en sciences sociales m’ont permis de me rendre compte que concevoir, mettre en œuvre et évaluer des politiques publiques est un long chemin jalonné d’embûches. On ne peut affirmer avec un degré raisonnable de certitude qu’une politique est efficace qu’après des années de recul, une fois qu’on a pu s’assurer de ses effets à court comme à long terme, et que les effets pervers sont maîtrisés. Mais la bonne nouvelle, c’est qu’il est possible d’agir. Tout projet sérieux de lutte contre les inégalités sociales commence par l’école.

      
      *

      La principale matière qui nourrit ce livre est issue de la réflexion menée sur les politiques éducatives à destination des enseignants dans le cadre de ma thèse de doctorat, réalisée entre 2014 et 2019 à l’École des hautes études en sciences sociales et à l’École d’économie de Paris, sous la direction de Julien Grenet et Thomas Piketty6. Cette thèse se focalise plus précisément sur trois dispositifs : le dispositif d’évaluation des enseignants, celui de gestion des absences et du remplacement des enseignants, et celui des incitations mises en place pour attirer et retenir les enseignants dans les établissements difficiles.

      Ce livre puise également dans certains éléments d’analyse que j’ai produits en 2018 dans la cadre d’un rapport de l’Institut des politiques publiques pour la Cour des comptes sur la gestion des enseignants en éducation prioritaire7.

      Ma thèse de doctorat ainsi que le rapport pour la Cour des comptes se sont appuyés sur l’exploitation inédite des données administratives sur les enseignants, les établissements et les élèves, rendue possible par une convention d’accueil au service statistique du ministère de l’Éducation nationale (MEN-DEPP).

      Ces travaux ont été aussi l’occasion d’innombrables lectures en sciences sociales, françaises mais aussi internationales. Ces lectures alimentent une grande partie de ce livre. La recherche sur les questions abordées ici est toujours bouillonnante, et de nouvelles études paraissent très régulièrement pour confirmer, infirmer ou nuancer certains résultats, même ceux qui paraissaient auparavant les mieux établis. Parfois, lorsque la question fait consensus au sein des chercheurs, je me limiterai à présenter les études les plus importantes sur le sujet. Souvent, lorsque le point abordé fait débat, je tenterai de présenter la substantifique moelle de ces discussions, en mettant l’accent sur leurs implications en matière de politique publique, plutôt que sur d’obscures nuances méthodologiques.

      L’objectif de ce livre est de présenter au lecteur des débats et réflexions académiques qui, malheureusement, sont rarement mis à la portée du grand public, alors qu’ils sont, je crois, importants pour éclairer les choix politiques de chacun.

    

  




  Chapitre 1

  Tous des bons profs

  
    Un enjeu central de la lutte contre les inégalités éducatives est de mettre les élèves les plus en difficulté face aux « bons » enseignants. La question qui se pose alors est de définir ce qui fait un « bon » enseignant. Il n’en existe pas de définition absolue, car ce qui est attendu dépend fortement des valeurs et objectifs d’une société, qui évoluent en fonction du contexte politique, économique et social. Tandis que la définition traditionnelle caractérise un « bon » enseignant comme étant capable d’incarner l’autorité, la définition moderne met l’accent sur ses compétences disciplinaires et pédagogiques, ainsi que sur sa capacité à faire progresser ses élèves et à les préparer au marché du travail.

    La question qui se pose aujourd’hui est de savoir comment mesurer ces compétences. Les vingt dernières années ont vu émerger des modèles statistiques dits de « valeur ajoutée » des enseignants, qui ont leur utilité, mais peuvent aussi être dangereux s’ils sont mal utilisés.

    Être un « bon » enseignant n’est pas une réalité statique et immuable. Les enseignants ne sont pas des atomes flottants en dehors de toute structure et il existe ainsi une relation dynamique entre structure du système éducatif et qualité de l’enseignement. Les enseignants évoluent tout au long de leur carrière et il est très important de mettre le temps et les moyens suffisants pour accompagner leur développement personnel et professionnel.

    
      Un peu d’histoire

      Brossons à grands traits l’évolution de la figure de l’enseignant. Au début de la IIIe République en France (1870), la question de l’enseignement est au cœur de la stratégie politique de stabilisation des toutes nouvelles institutions. Le rôle de ceux qu’on appelle alors les « hussards noirs de la République » est d’insuffler les valeurs républicaines chez les jeunes générations alors que l’enseignement primaire devient gratuit (1881) et obligatoire (1882). Dans sa fameuse « Lettre aux instituteurs » (1883), le ministre de l’Instruction publique Jules Ferry souligne ainsi que le rôle de l’école est complémentaire à celui de la famille : « L’instruction religieuse appartient à la famille et à l’Église, l’instruction morale à l’École. » Les enseignants sont alors comparés à des pères de famille : « Demandez-vous si un père de famille […] présent à votre classe et vous écoutant, pourrait de bonne foi refuser son assentiment à ce qu’il vous entendrait dire. » Pour Jules Ferry, le rôle des enseignants est clair : ils doivent non seulement transmettre, mais aussi incarner les valeurs morales de la République pour faire de leurs élèves des « honnêtes gens ». « La famille et la société vous demandent de les aider à bien élever leurs enfants, à en faire des honnêtes gens. C’est dire qu’elles attendent de vous non des paroles, mais des actes, non pas un enseignement de plus à inscrire au programme, mais un service tout pratique, que vous pouvez rendre au pays plutôt encore comme homme que comme professeur. »

      Le rôle de l’enseignant dépasse donc largement le cadre circonscrit de sa classe : il est perçu comme une « personnalité morale et intellectuelle du village, au même titre que le maire et le curé » (Marcel, 2005). L’éducation étant pensée comme globale, le maître d’école est polyvalent et la construction de l’espace scolaire se calque sur le modèle de l’espace familial, ce qui efface la distinction entre élève et enfant (Prost, 1992).

      L’évolution de la définition du « bon » enseignant s’accélère considérablement après la Seconde Guerre mondiale. Il y a eu entre-temps l’essor de la psychanalyse et le traumatisme des totalitarismes (Mitchell et al., 2001). L’attention se focalise désormais sur les traits de personnalité de l’enseignant. La principale inquiétude est d’éviter de développer chez les élèves une « personnalité autoritaire » (Adorno et al., 1950), caractérisée par une idéalisation des figures d’autorité, un fort conformisme et une intolérance vis-à-vis des minorités. L’enseignant se retire progressivement de l’espace social, et le statut d’enseignant se banalise. Cela est également dû à la hausse du niveau moyen d’études dans la population. Les nouvelles théories pédagogiques font évoluer la définition du « bon » enseignant. C’est désormais celui qui est à même d’encourager l’« élève acteur », le travail en groupe et la « créativité ». La figure d’autorité du « maître » est remplacée par celle de l’« animateur » (Marcel, 2005). Les événements de 1968 sont un puissant catalyseur de l’incompréhension grandissante entre les enseignants et les parents, qui ont, quant à eux, connu des méthodes pédagogiques plus strictes dans leur enfance. Les parents attendent des enseignants qu’ils « tiennent » mieux les élèves et restaurent l’autorité des adultes. À cela s’ajoute un sentiment de déclassement social certain des enseignants. Dans le contexte de la massification de l’enseignement supérieur, devenir enseignant n’est plus un signe d’ascension sociale, et les écarts de rémunération par rapport au secteur privé se creusent (Prost, 2004).

      Cette évolution de la place de l’enseignant dans la société n’est pas sans conséquence sur l’attractivité de la profession. C’est dans les années 1980 qu’apparaissent les premières crises de recrutement, alors que les besoins ne cessent d’augmenter, surtout dans le secondaire, à la suite des réformes des années 1960-1970 qui prolongent l’obligation scolaire (réforme Berthoin de 1959) et créent le collège unique (loi Haby, 1975).

    

    
    
      Mesurer la « valeur ajoutée » des enseignants, une approche controversée

      Les années 1970 voient l’émergence des théories du Nouveau Management public, qui, en s’appuyant sur des concepts d’économie et de gestion, critiquent l’inefficacité bureaucratique et l’utilisation sous-optimale des ressources publiques. Ce paradigme prône le recours aux méthodes managériales du secteur privé dans l’ensemble du secteur public, y compris à l’Éducation nationale. Depuis les années 1980, l’accent est de plus en plus mis sur les compétences académiques et techniques des enseignants. Un « bon » enseignant, c’est un enseignant qui a des connaissances, et qui a les compétences nécessaires pour les transmettre à ses élèves. En témoigne la création des instituts universitaires de formation des maîtres en 1989. L’un de leurs objectifs majeurs est d’accélérer le renouveau de la profession en la professionnalisant (Condette, 2015 ; Prost, 1999). La formation des enseignants est désormais prodiguée dans des structures universitaires spécialisées, et le langage définissant un « bon » enseignant devient plus technocratique. On attend de l’enseignant la mise en œuvre de compétences tangibles, quantifiables et précises, telles qu’« élaborer une programmation hebdomadaire, mensuelle, trimestrielle et annuelle de son enseignement » ou bien « transformer des savoirs en objectifs d’enseignement et élaborer des séquences pertinentes pour parvenir à ces objectifs » (rapport Blancel, 1989)8.

      Ce paradigme qui fait de l’enseignement une activité dont on peut mesurer et quantifier les résultats permet à de plus en plus de statisticiens de s’y intéresser et de développer des indicateurs quantitatifs permettant d’identifier les caractéristiques des « bons » enseignants. Un des premiers travaux universitaires qui vont dans ce sens date de 1971. Dans cet article, l’économiste et statisticien américain Eric Hanushek pose les premiers jalons du modèle théorique et statistique de « valeur ajoutée » des enseignants. D’après ce modèle, un « bon » enseignant est un enseignant qui a la capacité d’augmenter le « capital humain » de ses élèves. Le concept de « capital humain », central en économie, est développé par le Prix Nobel Gary Becker, qui le définit comme « l’ensemble des capacités productives qu’un individu acquiert par accumulation de connaissances générales ou spécifiques, de savoir-faire, etc. » (Becker, 1964). Dans ce contexte, l’éducation est un investissement, et un « bon » enseignant est celui qui est le plus à même de le faire fructifier. Dans le contexte de l’école, la première génération des modèles de « valeur ajoutée » utilise comme approximation du capital humain les notes des élèves à des examens standardisés, souvent faute de meilleurs indicateurs disponibles.

      L’enjeu fondamental des modèles de « valeur ajoutée » des enseignants est de parvenir à isoler la contribution de l’enseignant dans la progression de ses élèves de celle d’autres facteurs comme le contexte socio-économique de l’établissement, l’origine sociale des élèves, etc. C’est un défi empirique important, car, sur le terrain, ces différents éléments sont complètement enchevêtrés. Par exemple, les enseignants expérimentés ont tendance à être affectés à des élèves socialement favorisés, qui ont eux-mêmes tendance à avoir de meilleurs résultats scolaires du fait de leur contexte familial plus favorable. Si on s’intéresse naïvement à la corrélation entre expérience des enseignants et résultats scolaires, on observe que plus l’expérience des enseignants augmente, plus les résultats scolaires de leurs élèves s’améliorent. Il serait évidemment erroné de conclure de cette seule observation que les enseignants expérimentés contribuent davantage aux résultats scolaires de leurs élèves que les autres enseignants, car cela reviendrait à ignorer le rôle d’un troisième élément, l’origine sociale des élèves. Nous pouvons seulement conclure que l’expérience des enseignants est corrélée aux résultats scolaires des élèves, pas qu’elle en est une cause.

      Pour surmonter ce défi, les modèles de « valeur ajoutée » ont recours à des méthodes statistiques assez sophistiquées sur données de panel. Ces modèles se sont de plus en plus raffinés avec le temps pour isoler de plus en plus l’effet causal de l’enseignant d’autres facteurs comme l’origine sociale des élèves9. En schématisant, l’idée de base des modèles de « valeur ajoutée » est résumée par la figure en annexe (figure 1). Supposons que je souhaite estimer la « valeur ajoutée » de Mme Dupont, enseignante en classe de cinquième au collège en 2019. Tout d’abord, je commence par observer les résultats scolaires de ses élèves l’année précédente, en 2018, quand ils étaient en sixième. J’utilise cette information, ainsi que d’autres éléments sur l’origine sociale de ses élèves, pour prédire l’évolution de leurs résultats scolaires en 2019 s’ils étaient affectés à un enseignant choisi au hasard (ce qui revient, statistiquement, à une affectation à un enseignant moyen). Le coefficient de « valeur ajoutée » de Mme Dupont en 2019 est égal à la différence entre 1) la croissance réelle des résultats de ses élèves entre 2018 et 2019 et 2) la croissance prédite des résultats de ses élèves entre 2018 et 2019. En d’autres termes, si les élèves de Mme Dupont font mieux que ce que leurs résultats scolaires passés, origine sociale, etc., me permettaient de prédire, alors la « valeur ajoutée » de Mme Dupont est positive. Par contre, si ses élèves font moins bien que prévu, alors la « valeur ajoutée » de Mme Dupont est négative.

      Les modèles de « valeur ajoutée » sont assez controversés et font l’objet, depuis leur émergence, d’intenses débats entre chercheurs. Le premier point de critique est l’utilisation des résultats scolaires des élèves comme approximation de leur capital humain. Cette approche est de plus en plus critiquée par les chercheurs, car les notes des élèves aux examens ont essentiellement pour objectif de mesurer les compétences cognitives des élèves (compétences « cérébrales »), qui ne représentent qu’une seule dimension du capital humain des élèves. Plus récemment, des modèles « deuxième génération », rendus possibles par une amélioration de la qualité des données collectées par les chercheurs, s’intéressent aussi à l’effet des enseignants sur les compétences non cognitives des élèves (compétences « comportementales » ou « soft skills ») (Jackson, 2018 ; Kraft, 2019), à court comme à long terme (Chetty et al., 2014). Le fait que le capital humain soit multidimensionnel ajoute un niveau de complexité supplémentaire aux modèles de « valeur ajoutée » comme définition moderne du « bon » enseignant. Les enseignants doivent jongler entre des objectifs potentiellement contradictoires en même temps. Un « bon » enseignant est-il celui qui fait de ses élèves des « bêtes à concours » ou celui qui développe ses « soft skills » ? Idéalement, les deux, sauf que, sur le terrain, il semble que les enseignants qui parviennent à développer les compétences cognitives de leurs élèves le font au détriment des « soft skills », et vice-versa10.

      Une autre critique des modèles de « valeur ajoutée » est qu’ils reposent sur l’hypothèse que l’effet-enseignant est homogène entre les différents élèves. Or il est raisonnable de penser qu’un enseignant peut être plus ou moins à l’aise avec différents types d’élèves. Certains enseignants peuvent être plus efficaces avec des élèves en difficulté, tandis que, pour d’autres enseignants, c’est le contraire. Plus largement, certains peuvent s’épanouir au sein d’une culture d’établissement qui rendrait mal à l’aise d’autres enseignants. Ces idiosyncrasies, liées à la qualité du « match » (ou appariement) entre l’enseignant, son établissement et ses élèves, sont trop peu analysées par les études utilisant les modèles de « valeur ajoutée ». Les quelques études qui adoptent cet angle d’approche révèlent pourtant que la qualité du « match » entre enseignants et élèves joue un rôle majeur dans la capacité d’un enseignant à faire progresser ses élèves (Jackson, 2013). Par exemple, plusieurs études montrent que les filles qui sont en difficulté en mathématiques profitent tout particulièrement d’avoir une enseignante féminine dans les matières scientifiques, car cette dernière peut être un modèle pour des élèves victimes de stéréotypes de genre (Dee, 2005 ; Eble et Hu, 2020).

      En définitive, ces deux critiques de la définition moderne des « bons » enseignants la font tendre vers une vision plus traditionnelle, légèrement IIIe République. Elles pointent en effet que restreindre le rôle de l’enseignant à celui d’optimisateur des performances scolaires de ses élèves peut être contre-productif, car cela néglige son influence importante dans la construction plus globale de ses élèves.

      Au-delà de ces limites méthodologiques, le paradigme de la « valeur ajoutée » des enseignants peut paraître très objectivant et brutal, pour un observateur extérieur, mais aussi pour les enseignants eux-mêmes. Ce paradigme est pourtant d’une grande utilité pour les chercheurs, car il donne un cadre théorique et empirique permettant d’étudier le métier d’enseignant de façon complémentaire à l’approche historique, sociologique ou psychologique. Les modèles de « valeur ajoutée » ont ainsi permis de faire émerger plusieurs faits stylisés, autour desquels s’est construit un consensus académique. Premièrement, les enseignants ont un impact très important sur leurs élèves. Ils sont l’un des déterminants les plus importants de leur réussite scolaire, à court comme à long terme. Ils jouent également un rôle très important dans le développement des compétences non cognitives (ou « soft skills ») de leurs élèves, qui leur permettront d’être des adultes accomplis et équilibrés (Chetty et al., 2014 ; Jackson, 2018). Deuxièmement, il est très difficile d’isoler une seule et unique caractéristique des enseignants les rendant meilleurs que d’autres. Par exemple, ni le statut d’agrégé, ni le classement aux concours d’enseignant n’ont d’effet statistiquement significatif sur la capacité des enseignants à faire progresser leurs élèves (Benhenda, 2019b). La « qualité » d’un enseignant résulte d’une combinaison de caractéristiques, parmi lesquelles figurent le statut de titulaire (par rapport à celui de contractuel) ou le nombre d’années d’expérience professionnelle. Les chercheurs sont ainsi unanimes sur le fait que les toutes premières années d’expérience des enseignants sont absolument cruciales pour le reste de leur carrière, car ce sont les années où ils progressent le plus vite (Rockoff, 2004).

      Faut-il alors aller jusqu’à utiliser ces indicateurs en dehors du cadre de la recherche, pour évaluer individuellement les enseignants ? Est-il judicieux d’utiliser les modèles de valeur ajoutée pour orienter les décisions de politique éducative ? C’est ce à quoi se sont essayés les États-Unis, avec des résultats plus que mitigés. Le président Barack Obama, dans le cadre de son programme fédéral Race to the Top (2009), a ainsi considérablement encouragé par des financements supplémentaires les États américains à utiliser ces modèles pour prendre des décisions de ressources humaines, en allant jusqu’à licencier les enseignants à faible « valeur ajoutée ». Dans le cadre de ce dispositif, les enseignants qui ne parviennent pas à faire progresser les résultats scolaires de leurs élèves pendant trois années consécutives peuvent se voir contraints de changer d’établissement ou même être licenciés. Cette politique, qui part sans doute d’un bon sentiment envers les élèves en difficulté scolaire, s’est très rapidement révélée complètement contre-productive. Tout d’abord ne serait-ce que parce que de nombreux enseignants ont contesté leur licenciement et ont gagné leur recours devant la justice11, qui a estimé que la valeur ajoutée des enseignants est un indicateur insuffisant pour prendre des décisions de ressources humaines aussi lourdes d’enjeux. Par ailleurs, les modèles de « valeur ajoutée » utilisés par les États américains se focalisent exclusivement sur les résultats scolaires des élèves, ce qui a amené les enseignants à se concentrer exclusivement sur la préparation de leurs élèves aux examens (« teach to the test »), au détriment d’une approche plus globale de leur rôle dans le développement de leurs élèves. Une étude montre ainsi que ce type de politique a pour effet d’augmenter les résultats scolaires des élèves de court terme, sans que cela se traduise par une amélioration durable de leurs résultats scolaires à long terme (Carrell et West, 2010). Encourager excessivement les enseignants à se focaliser sur les performances scolaires de court terme peut donc être non seulement problématique pour la santé mentale des élèves (comme avaient déjà pu le montrer les modèles singapourien ou coréen), mais aussi sur la qualité générale de l’enseignement. Enseigner est une tâche multidimensionnelle et complexe, et de ce fait, de nombreux travaux montrent que fonder l’évaluation des enseignants sur une seule dimension, au moyen qui plus est d’une mesure très imparfaite, n’est pas la meilleure approche à long terme, ni pour les élèves, ni pour les enseignants (Rothstein, 2013).

      Le problème fondamental de ce genre de dispositifs est qu’ils reposent sur l’hypothèse implicite selon laquelle les difficultés de certains enseignants proviennent d’un manque d’effort individuel et que leur « mettre la pression » sera suffisant pour les faire progresser. S’il est raisonnable de penser que certains enseignants sont plus motivés que d’autres, et que cela a des conséquences sur leur enseignement, une approche plus constructive et plus pertinente de cette question serait de réorienter les ressources publiques allouées à des évaluations visant uniquement à sanctionner les enseignants vers des évaluations qui leur donnent les outils leur permettant de progresser.

    

    
    
      Comment permettre aux enseignants de progresser ?

      Permettre aux enseignants de progresser, cela commence dès la formation initiale. Le processus de formation initiale et de recrutement des enseignants en France est encore trop déconnecté du terrain. La réforme de la masterisation a augmenté le niveau de diplôme requis, alors que de nombreux travaux montrent que le lien entre niveau de diplôme des enseignants et capacité à faire progresser leurs élèves est loin d’être univoque (Horn et Jang, 2017). La réforme de 2014 et la création des écoles supérieures du professorat et de l’éducation (ESPE) ont permis de partiellement rectifier le tir, mais il faut aller plus loin. Le concours de recrutement reste encore aujourd’hui un exercice essentiellement académique, qui mesure surtout les connaissances et compétences du candidat dans sa discipline. Par exemple, sur les quatre épreuves du Capes de mathématiques, une seule (la leçon) permet d’évaluer le candidat en mise en situation professionnelle. Il n’existe pas, à ma connaissance, de travaux évaluant la capacité de chaque épreuve à identifier, en amont, le potentiel de chaque candidat sur sa capacité à faire progresser ses élèves. Cependant, une étude consacrée au processus de sélection des enseignants dans la ville américaine de Washington, qui a de grandes similarités avec le système français, donne des éléments de réponse (Jacob et al., 2016). Tout comme le concours de recrutement français, il est composé de quatre principales épreuves : deux épreuves théoriques d’admissibilité et deux épreuves plus pratiques d’admission (leçon et entretien). Cette étude montre que seule l’épreuve de mise en situation des enseignants est fortement associée à la future capacité des enseignants à faire progresser leurs élèves. Cela suggère qu’une réforme du concours d’enseignant (envisagée par le gouvernement actuel) gagnerait probablement à mettre davantage l’accent sur ce type d’épreuves.

      Une deuxième façon importante est la formation continue. Les enquêtes internationales mettent en évidence que la France accuse un retard considérable sur ce point par rapport à la moyenne des pays développés. D’après l’enquête TALIS 2013 de l’OCDE, les enseignants sont beaucoup moins nombreux que leurs collègues étrangers à participer à des activités de formation continue (76 % en France contre une moyenne de 88 %) et ces activités durent moins longtemps (4 jours par an en moyenne contre 8 jours par an). Par ailleurs, les contenus abordés par les enseignants sont essentiellement centrés sur les connaissances disciplinaires, alors qu’ils expriment un fort besoin de soutien pédagogique (DEPP, 2014). Dans ce domaine aussi, il peut être enrichissant d’apprendre des expériences menées à l’étranger. Le consensus qui semble émerger est que les dispositifs de formation continue, pour être efficaces, doivent être intensifs, personnalisés et multidimensionnels (Jackson et al., 2014). Un exemple d’un tel dispositif a été étudié en Israël (Angrist et Lavy, 2001) : ce programme consiste en de multiples séances ayant pour principal objectif d’offrir un soutien pédagogique aux enseignants, en leur faisant des retours précis et individualisés sur les différentes dimensions de leur activité enseignante, notamment via des observations dans leur salle de classe. Ce genre de dispositifs de mentorat intensifs ressort comme clairement utile aux enseignants, surtout dans les délicates premières années de carrière (Rockoff, 2008). Les programmes les plus efficaces à destination des jeunes enseignants incluent des rencontres hebdomadaires pendant trois ans avec un mentor expérimenté, des séances mensuelles de développement professionnel et de multiples occasions d’observer les enseignants les plus expérimentés en situation dans leur salle de classe (Glazerman et al., 2008, 2010 ; Isenberg et al., 2009). En comparaison, le dispositif d’inspection des enseignants en France, qui mêle, de façon extrêmement confuse, objectifs de formation continue et d’évaluation dans la perspective d’une promotion salariale, paraît bien léger et brouillon… et inefficace (Benhenda, 2019c). En s’appuyant sur des données détaillées sur l’inspection des enseignants, on observe que la note d’inspection ne permet pas de capturer l’essentiel de la capacité des enseignants à faire progresser leurs élèves. Autrement dit, une meilleure note d’inspection ne correspond pas forcément à un enseignement de meilleure qualité. Par ailleurs, on voit que les enseignants ne sont pas plus efficaces à faire progresser leurs élèves dans les années qui suivent leur inspection. Cela suggère que l’inspection ne permet pas vraiment d’aider les enseignants à améliorer la qualité de leur enseignement. La réforme de 2017 qui institue des « rendez-vous » de carrière entre enseignants et inspecteurs a permis de légèrement clarifier ce système, en le rendant plus systématique et régulier, mais il reste encore largement en décalage avec les besoins des enseignants sur le terrain.

      Enfin, les résultats de la recherche mettent aussi en évidence que les enseignants bénéficient énormément du travail en équipe et des interactions informelles avec leurs collègues plus expérimentés. En ce sens, le chef d’établissement a un rôle central à jouer pour établir et maintenir une culture d’établissement qui encourage la collaboration et l’entraide entre collègues. Plusieurs études montrent ainsi que les enseignants progressent beaucoup plus rapidement dans des établissements où la culture de la collaboration entre pairs est encouragée et où de nombreuses occasions d’interagir avec leurs collègues plus expérimentés sont créées (Kraft et Papay, 2014). Une étude montre que jusqu’à 20 % de la capacité d’un enseignant à faire progresser ses élèves peut être attribuée à ses interactions avec ses pairs (Jackson et Bruegmann, 2009).
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          1. Source : Regards sur l’éducation 2019, OCDE. Lien : https://www.oecd.org/education/education-at-a-glance/EAG2019_CN_FRA_Fran%C3%A7ais.pdf﻿

        

        
        	
          2. Pour une revue de la littérature, voir Jackson et al. (2014)﻿

        

        
        	
          3. Source : « Global Teacher Status », Varkey Foundation. Lien : https://www.varkeyfoundation.org/fr/ce-que-nous-faisons/politique-et-recherche/indice-mondial-d%C3%A9tat-des-enseignants/﻿

        

        
        	
          4. Voir Le Monde du 17 mai 2020 : « Coronavirus : une surmortalité très élevée en Seine-Saint-Denis ». Lien : https://www.lemonde.fr/societe/article/2020/05/17/coronavirus-une-surmortalite-tres-elevee-en-seine-saint-denis_6039910_3224.html﻿

        

        
        	
          5. T. Piketty, Capital et idéologie, Le Seuil, 2019.﻿

        

        
        	
          6. Thèse disponible en ligne : http://piketty.pse.ens.fr/files/Benhenda2020.pdf﻿

        

        
        	
          7. Lien vers le rapport : https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2018-10/20181017-etude-IPP-education-prioritaire.pdf﻿

        

        
        	
          8. http://formerlesformateurs.free.fr/fichiers/rapport_bancel/rapport_bancel_10oct1989.pdf﻿

        

        
        	
          9. Le lecteur intéressé par ces détails techniques et les débats qui les entourent, qui sortent du cadre de ce livre, pourra se référer à Chetty et al. (2014) et Rothstein (2016).﻿

        

        
        	
          10. Une étude récente qui s’intéresse à cette question montre que les enseignants qui parviennent le mieux à augmenter les résultats scolaires de leurs élèves ne sont pas ceux qui parviennent le mieux à développer leurs « soft skills » (Jackson, 2018).﻿

        

        
        	
          11. https://www.washingtonpost.com/news/answer-sheet/wp/2014/04/30/houston-teachers-sue-over-controversial-teacher-evaluation-method/﻿
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